
Communauté de Communes des 

PORTES DE MEUSE 
PLUi secteur Val d’Ornois - 
Modification n°1 

 

 

 

 

Notice de 
présentation – additif 
au rapport de 
présentation 

 

 

Vu pour être annexé à la délibération du XX/XX/XXXX approuvant les dispositions de la modification n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal secteur Val d’Ornois. 
 
Fait à Montiers-sur-Saulx, 
Le Président, 

 

 

 

APPROUVE LE : 09/07/2024 

MIS A JOUR LE : 22/07/2026 

MODIFICATION N°1 LE : XX/XX/XXXX 

 

 

 

 

 

Dossier 26041005 
07/09/2026 

 

réalisé par 

Auddicé Grand Est 
Espace Sainte-Croix 
6 Place Sainte-Croix  
51 000 Châlons-en-

Champagne 
03.26.44.05.01 



 

 

Communauté de Communes des 

Portes de Meuse 
PLUi secteur Val d’Ornois - 
Modification n°1 

 

 

 

 

 

 

Notice de présentation – additif au rapport de 
présentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Communauté de Communes des Portes de Meuse 
PLUi secteur Val d’Ornois - Modification n°1 - Notice de présentation – additif au rapport de présentation 

 

   

 

Dossier Auddicé Grand Est - 26041005 - 07/09/2026 3 

 

TABLE DES MATIERES 

CHAPITRE 1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA MODIFICATION ............................................. 4 

CHAPITRE 2. EVOLUTIONS DU PLUI ......................................................................................... 8 

2.1 Justifications de la procédure .......................................................................................................... 8 
2.2 Evolution du règlement graphique ................................................................................................ 10 

2.2.1 Plan de zonage initial (extrait) ............................................................................................... 10 
2.2.2 Plan de zonage modifié (extrait) ............................................................................................ 10 

2.3 Evolution du règlement littéral ..................................................................................................... 11 
2.3.1 Règlement modifié – zone UA (extrait) ................................................................................. 12 
2.3.2 Règlement modifié – zone UP (extrait).................................................................................. 13 
2.3.3 Règlement modifié – zone A (extrait) .................................................................................... 14 
2.3.4 Règlement modifié – zone N (extrait) .................................................................................... 15 
2.3.5 Règlement modifié – Annexe (extrait) ................................................................................... 16 

CHAPITRE 3. JUSTIFICATIONS ET IMPACTS DE LA MODIFICATION DU PLUI ............................ 17 

3.1 La superficie des zones du PLUi ..................................................................................................... 17 
3.2 L’économie générale ..................................................................................................................... 18 
3.3 L’occupation du sol ........................................................................................................................ 19 
3.4 Les activités et espaces agricoles .................................................................................................. 21 
3.5 La consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers....................................................... 23 
3.6 Les milieux naturels et la biodiversité ........................................................................................... 25 
3.7 Les risques naturels et technologiques ......................................................................................... 36 
3.8 Le paysage et le patrimoine .......................................................................................................... 50 
3.9 Le milieu humain ........................................................................................................................... 52 
3.10 Les déplacements et les réseaux ................................................................................................... 52 

CHAPITRE 4. ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS CADRES ................................................ 53 

 



Communauté de Communes des Portes de Meuse 
PLUi secteur Val d’Ornois - Modification n°1 - Notice de présentation – additif au rapport de présentation 

 

   

 

Dossier Auddicé Grand Est - 26041005 - 07/09/2026 4 

 

CHAPITRE 1. Contexte règlementaire de la modification  

Extrait du Code de l’urbanisme 
La procédure de modification est encadrée par les articles L.153-36 à L.153-44 du Code de l’urbanisme.  

• Article L153-36  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme 

fait l'objet de la procédure de modification mentionnée aux articles L. 153-37 à L. 153-44. 

Par dérogation à l'article L. 153-31, font également l'objet de cette procédure de modification les 

changements des orientations du projet d'aménagement et de développement durables qui ont pour objet : 

1° De soutenir le développement de la production d'énergie renouvelable, au sens de l'article L. 211-2 du code 

de l'énergie, de la production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, au sens de l'article L. 811-1 du même 

code, ou du stockage d'électricité ou d'identifier des zones d'accélération pour l'implantation d'installations 

terrestres de production d'énergies renouvelables mentionnées à l'article L. 141-5-3 dudit code. La 

commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers est saisie pour avis 

dans les conditions prévues à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

2° De délimiter, en application de l'article L. 151-14-1 du présent code, les secteurs dans lesquels les 

constructions nouvelles de logements ou les logements issus de la transformation de bâtiments à destination 

autre que d'habitation sont à usage exclusif de résidence principale, au sens de l'article 2 de la loi n° 89-462 

du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 

décembre 1986. 

Peuvent également faire l'objet de la procédure de modification, si l'autorité compétente le décide, les 

changements des orientations du projet d'aménagement et de développement durables qui ont pour objet de 

délimiter les zones mentionnées à l'article L. 121-22-3 du présent code. »  

L’article suivant s’applique :  

• Article L153-41  

«I.-Le projet de modification est mis à la disposition du public soit par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire d'une commune membre de cet établissement public si la 

modification ne concerne que le territoire de cette commune, soit par le maire dans les autres cas. Le maire 

ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut également, en substitution à 

cette mise à disposition, recourir à une procédure de participation du public au sens de l'article L. 123-19 du 

code de l'environnement ou à une enquête publique. 

Lorsque le projet de modification est soumis à une évaluation environnementale en application de l'article L. 

104-1 du présent code, le recours à la participation du public par voie électronique ou à l'enquête publique 

est obligatoire. 

Lorsque la modification ne concerne que certaines communes, la mise à disposition, la procédure de 

participation du public par voie électronique ou l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire 

de ces communes. 
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II.-Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à la disposition du public pendant un mois, 

dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et 

conservées. 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 

public compétent, dans un délai de trois mois à compter de la transmission à l'établissement public du projet 

de modification lorsque celui-ci procède de l'initiative du maire d'une commune membre et ne porte que sur 

son territoire, ou par le conseil municipal. Elles sont portées à la connaissance du public au moins huit jours 

avant le début de cette mise à disposition. 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public, par délibération 

motivée. Lorsque le projet de modification procède d'une initiative du maire d'une commune membre et ne 

porte que sur le territoire de celle-ci, le bilan de la mise à disposition est présenté par ce maire devant l'organe 

délibérant de l'établissement public, qui délibère sur le projet dans un délai de trois mois à compter de cette 

présentation. 

III.-L'enquête publique prévue au I du présent article est réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement. 

Les avis des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du présent code sont 

joints au dossier d'enquête publique ou, le cas échéant, soumis à la procédure de participation du public par 

voie électronique. 

Lorsqu'il est recouru à la procédure de participation du public par voie électronique, le dossier est également 

mis en consultation sur un support papier, aux horaires d'ouverture, dans les mairies concernées. » 
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Le projet 
Par arrêté communautaire en date du 29 juin 2026, le Président de la Communauté de Communes des Portes 

de Meuse a engagé la procédure de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal du secteur 

Val d’Ornois, approuvé le 09/07/2024 et mis à jour le 22/07/2026.  

La modification doit permettre de :  

• Intégrer le nouveau nuancier départemental de l’UDAP ; 

• Reformuler la phrase relative à l’obligation, en zone UA et UP, d’intégrer les panneaux 

photovoltaïques directement dans la toiture ; 

• Autoriser précisément les installations photovoltaïques en zones A et N ; 

• Autoriser les mouvements du sol sous certaines conditions en zones A et N ;  

• Classer une ancienne carrière et un dépôt de déchets inertes en secteur Npv sur la commune de 

Delouze-Rosières. 

La procédure de modification concerne le règlement graphique et littéral. Les autres documents du PLUi ne 

sont pas modifiés. 

 

Choix de la procédure  
Article Code de l'Urbanisme 

Répond aux 
conditions ?  

Justifications 

Révision 
L153-31 

Modifié par la Loi 
n°2025-1129 du 26 

novembre 2025 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque 
l'établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune décide de changer les orientations 
définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables, excepté dans les cas 
mentionnés aux deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 153-36 et dans les autres cas prévus par la 
loi. 

Non La procédure ne modifie pas les 
orientations du PADD.  

Modification 
L153-36  

Modifié par la Loi 
n°2025-1129 du 26 

novembre 2025 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en 
application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme fait l'objet de la procédure de 
modification mentionnée aux articles L. 153-37 à L. 
153-44.  
 
Lorsque le projet de modification est soumis à une 
évaluation environnementale en application de 
l'article L. 104-1 du présent code, le recours à la 
participation du public par voie électronique ou à 
l'enquête publique est obligatoire. 

OUI 
Les objets justifiant une modification 
du PLUi sont l’évolution du règlement 
écrit et graphique. 
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La procédure ne remet pas en cause les orientations du PADD. L’analyse des incidences de la procédure sur 

l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme intercommunal est consultable au chapitre suivant « 3.2 

L’économie générale ». Le choix de la procédure de modification décrite à l’article L.153-36 du code de 

l’urbanisme est donc justifié. 

En application de l’article R.104-11 du Code de l’urbanisme, dans sa rédaction en vigueur depuis le 16 octobre 

2021, la modification du PLUi doit faire l’objet d’un examen au cas par cas réalisé par la personne publique 

responsable.  

En effet, la modification n°1 du PLUi : 

• Ne permet pas la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages et installations susceptibles 

d’affecter de manière significative un site Natura 2000 ; 

• Ne fait pas évoluer les dispositions du PADD ; 

• Impacte moins de 1/1000ème de la superficie du territoire : la Communauté de Communes des Portes 

de Meuse Secteur Val d’Ornois s’étend sur 341 km². La surface impactée est d’environ 3 ha. Elle 

représente donc moins de 1/1000ème de la superficie du territoire intercommunal. 

La Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) a été saisie pour un examen au cas par cas le 

XX/XX/XXXX. La décision a été rendue le XX/XX/XXXX. Le conseil communautaire a délibéré le XX/XX/XXXX 

pour confirmer la décision de la MRAe.  

 

Concertation 
La Communauté de Communes a décidé d’engager une démarche de concertation volontaire dont les 

modalités ont été définies par délibération du conseil communautaire le 07 juillet 2026.  

Le conseil communautaire a délibéré le XX/XX/XXXX pour tirer le bilan de la concertation.  
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CHAPITRE 2. Evolutions du PLUi 

2.1 Justifications de la procédure 

La Communauté de Communes souhaite permettre le développement des énergies renouvelables. Des 

évolutions sont apportées dans ce sens pour autoriser des projets photovoltaïques dans le règlement 

graphique et dans le règlement littéral sous certaines conditions.  

Sur la commune de Delouze-Rosières, la modification concerne l’ancien site occupé par une carrière et un 

dépôt de stockage de déchets inertes de l’intercommunalité situé à l’Ouest du village de Rosières, en limite 

du Bois de la Côte. La commune souhaite y développer un projet de centrale solaire photovoltaïque.  

 

Photo 1. Vue aérienne en 2022 – Commune de Delouze-Rosières (Source : Géoportail) 
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2.2 Evolution du règlement graphique 

Le règlement graphique (zonage) évolue afin de classer la parcelle ZA 17 en secteur Npv sur la commune de 

Delouze-Rosières. Elle représente une surface d’environ 3 ha. Elle est concernée par un secteur de protection 

des lisières forestières. Elle est classée en zone A dans le PLUi approuvé en 2024.  

2.2.1 Plan de zonage initial (extrait) 

 

2.2.2 Plan de zonage modifié (extrait) 

 

  



Communauté de Communes des Portes de Meuse 
PLUi secteur Val d’Ornois - Modification n°1 - Notice de présentation – additif au rapport de présentation 

 

   

 

Dossier Auddicé Grand Est - 26041005 - 07/09/2026 11 

 

2.3 Evolution du règlement littéral 

Les modifications apportées au règlement écrit concernent :  

• Dans les zones UA et UP, l’obligation d’intégrer les panneaux photovoltaïques dans la toiture est 

supprimée. Cette disposition est difficilement applicable en raison des contraintes techniques liées 

à la pose des panneaux et financières liées aux assurances des constructions. Le règlement est 

complété par des dispositions visant à garantir la bonne intégration de ces dispositifs dans le paysage 

urbain. 

• Les mouvements de sols sont autorisés en zones A et N sous certaines conditions. Les comblements, 

affouillements et exhaussements du sol sont autorisés pour les Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement (ICPE) carrières déclarées. L’objectif est de faciliter l’instruction et les 

travaux dans le cadre des dossiers d’exploitation de carrières autorisées par le Préfet sur l’ensemble 

du territoire de l’intercommunalité. 

 

Le nuancier de l’UDAP, annexé au règlement, est mis à jour avec la dernière version disponible en date du 
1er octobre 2025.  
 

Les modifications apportées au règlement et à ses annexes apparaissent en rouge dans l’extrait ci-dessous. 
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2.3.1 Règlement modifié – zone UA (extrait) 

2.2 QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

2.2.2 Toitures 

Les toitures des constructions principales ayant façade sur rue présentent leur faîtage principal parallèle à la 

façade principale sur rue. Cette disposition ne s’applique pas aux dépendances, annexes, abris de jardin, 

garages, accolés ou non à la construction principale. 

 

Les matériaux de couverture présentent la couleur de la terre cuite, dans les nuances de brun à rouge-orangé, 

sauf : 

• dans le cas d’utilisation de verre ou de matériaux composites pour les vérandas, piscines, 

marquises… 

• pour les systèmes domestiques de production d’énergie à partir de sources renouvelables, 

• pour les toitures végétalisées, 

• dans le cas de la réfection d’une toiture existante en ardoise ou en matériaux imitant l’ardoise, où 

un matériau identique ou d'aspect identique pourra être utilisé. 

Pour la partie des toitures donnant sur le côté visible de la rue : 

Les lucarnes retroussées (ou chien-assis), les lucarnes en chapeau de gendarme et les outeaux (ou lucarne 

triangulaire) sont interdits. 

 

Les châssis de toit sont encastrés dans la couverture et non pas posés en saillie. 

Les toitures terrasse sont interdites sauf si elles sont végétalisées.  

Les dispositifs ayant recours à l’énergie solaire sont admis à condition qu’ils soient directement intégrés dans 

la toiture, selon la même pente. 

Les panneaux solaires et photovoltaïques disposés en toiture sont admis à condition qu’ils soient implantés 
selon la même pente. Ceux-ci s’inscriront dans une forme géométrique d’un seul rectangle ou carré. Ils seront 
préférentiellement implantés, sauf en cas d’impossibilité technique, sur les annexes et les extensions des 
constructions principales et sur le côté jardin. 
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2.3.2 Règlement modifié – zone UP (extrait) 

2.2.2. Toitures 

Les toitures des constructions principales 
ayant façade sur rue présentent leur faîtage 
principal parallèle à la façade principale sur 
rue. Cette disposition ne s’applique pas aux 
dépendances, annexes, abris de jardin, 
garages, accolés ou non à la construction 
principale.  

 

Les matériaux de couverture présentent la couleur de la terre cuite, dans les nuances de brun à rouge-orangé, 
sauf : 

- dans le cas d’utilisation de verre ou de matériaux composites pour les vérandas, piscines, marquises… 

- pour les systèmes domestiques de production d’énergie à partir de sources renouvelables, 

- pour les toitures végétalisées, 

- dans le cas de la réfection d’une toiture existante en ardoise ou en matériaux imitant l’ardoise, où 
un matériau identique ou d'aspect identique pourra être utilisé. 

 

Pour la partie des toitures donnant sur le côté visible de la rue : 

Les lucarnes retroussées (ou chien-assis), les lucarnes en chapeau de gendarme et les outeaux (ou lucarne 
triangulaire) sont interdits. 

 

 

 

Les châssis de toit sont encastrés dans la couverture et non pas posés en saillie. 

Les toitures terrasse sont interdites sauf si elles sont végétalisées.  

Les dispositifs ayant recours à l’énergie solaire sont admis à condition qu’ils soient directement intégrés dans 
la toiture, selon la même pente. 
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Les panneaux solaires et photovoltaïques disposés en toiture sont admis à condition qu’ils soient implantés 

selon la même pente. Ceux-ci s’inscriront dans une forme géométrique d’un seul rectangle ou carré. Ils seront 

préférentiellement implantés, sauf en cas d’impossibilité technique, sur les annexes et les extensions des 

constructions principales et sur le côté jardin. 

 

2.3.3 Règlement modifié – zone A (extrait) 

1.2 INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES. 

Les infrastructures terrestres de transport ainsi que les affouillements et exhaussement qui leur sont liées, 

sont autorisées. Ceci inclut les ouvrages d’infrastructures terrestres liés au centre de stockage Cigéo et les 

équipements et installations qui leur sont liés ainsi que les affouillements/exhaussements associés.  

Les ouvrages souterrains liés au centre de stockage Cigéo compris dans la Zone d’Implantation des Ouvrages 

Souterrains (ZIOS) sont autorisés. On se référera à la carte de location de la zone d’implantation des ouvrages 

souterrains liés au centre de stockage Cigéo, jointe en annexe du présent règlement.  

Les installations, équipements, ouvrages ou constructions nécessaires à la sécurité, à l’exploitation et 

l’activité de la ligne ferroviaire n°027 000 Nançois/Tronville/Gondrecourt-le-Château sont autorisés.  

Les affouillements et exhaussements de sols nécessaires à la sécurité, à l’exploitation et à l’activité de la ligne 

ferroviaire n°027 000 Nançois/Tronville/Gondrecourt-le-Château sont autorisés.  

Les comblements, affouillements et exhaussements du sol sont autorisés pour les ICPE carrières déclarées et 

autorisées. 

Les autres affouillements et exhaussements du sol sont interdits à l'exception de ceux indispensables pour la 

réalisation des types d'occupation ou d'utilisation autorisés, sauf dans le secteur de richesse du sous-sol. 

Les installations établies pour plus de trois mois susceptibles de servir l'habitation ou pour tout autre usage 

et constituées par d'anciens véhicules de caravanes et des abris autres qu'à usage public, d'abri désaffecté 

sont interdites. 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics sont 

autorisées dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale dans 

l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

agricoles, naturels et des paysages. 
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2.3.4 Règlement modifié – zone N (extrait) 

1.2 INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, CONSTRUCTIONS 

ET ACTIVITES 

Dans l’ensemble de la zone N et de ses sous-secteurs : 

Les installations établies pour plus de trois mois susceptibles de servir l'habitation ou pour tout autre usage 

et constituées par d'anciens véhicules de caravanes et des abris autres qu'à usage public, d'abri désaffecté 

sont interdites. 

Les infrastructures terrestres de transport ainsi que les affouillements et exhaussement qui leur sont liées, 

sont autorisées. Ceci inclut les ouvrages d’infrastructures terrestres liés au centre de stockage Cigéo et les 

équipements et installations qui leur sont liés ainsi que les affouillements/exhaussements associés. 

Les ouvrages souterrains liés au centre de stockage Cigéo compris dans la Zone d’Implantation des Ouvrages 

Souterrains (ZIOS) sont autorisés. On se référera à la carte de localisation de la zone d’implantation des 

ouvrages souterrains liés au centre de stockage Cigéo, jointe en annexe du présent règlement.  

Les installations, équipements, ouvrages ou constructions nécessaires à la sécurité, à l’exploitation et 

l’activité de la ligne ferroviaire n°027 000 Nançois/Tronville/Gondrecourt-le-Château sont autorisés.  

Les affouillements et exhaussements de sols nécessaires à la sécurité, à l’exploitation et à l’activité de la ligne 

ferroviaire n°027 000 Nançois/Tronville/Gondrecourt-le-Château sont autorisés.  

Les comblements, affouillements et exhaussements du sol sont autorisés pour les ICPE carrières déclarées et 

autorisées. 

Les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, leurs équipements et 

ouvrages associés, et les affouillements et exhaussements du sol qui leurs sont liés, sont autorisés dans la 

zone N et ses sous-secteurs.  

Les autres affouillements et exhaussements du sol sont interdits à l'exception de ceux indispensables pour la 

réalisation des types d'occupation ou d'utilisation autorisés, sauf dans le secteur Nca. 

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics sont 

autorisées dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale dans 

l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

agricoles, naturels et des paysages. 

Les constructions, installations et aménagements autorisés doivent : 

• protéger, mettre en valeur ou requalifier les éléments remarquables culturels, historiques ou 

écologiques repérés sur le règlement graphique. Tout aménagement sur les bâtiments existants 

doit faire l’objet d’un accord préalable de la mairie.  

• respecter la destination des sols concernés par les emplacements réservés, repérés sur le 

règlement graphique. 

Les coupes et abattages des arbres sont interdits dans une bande de 5 mètres de part et d’autre des berges 

d’un cours d’eau, sauf pour raison majeure de sécurité, sanitaire ou de restauration écologique.  
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2.3.5 Règlement modifié – Annexe (extrait) 

Le nuancier des couleurs du Département de la Meuse, annexé au règlement, est remplacé par la version du 

1er octobre 2025.  
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CHAPITRE 3. Justifications et impacts de la modification du PLUi 

L’analyse des impacts de la procédure de modification portera sur les évolutions du règlement graphique et 

littéral du PLUi.  

Seules les évolutions du règlement graphique sont représentées sur les cartographies d’analyse. Les 

modifications du règlement littéral ont été analysées à l’échelle intercommunale et non zone par zone faisant 

l’objet de modifications.  

3.1 La superficie des zones du PLUi  

Le tableau de la superficie des zones de la page 23 de la partie 3 du Rapport de présentation du PLUi est 

remplacé par le tableau ci-dessous, mentionnant les nouvelles superficies de la zone A et du secteur Npv. Les 

surfaces modifiées par la procédure apparaissent en rouge :  

 

  

Type de zone
Surface en hectare au 

PLUi approuvé

Surface en hectare 

après modification n°1
Part du territoire en %

Zone UA 44,2 44,2

Don secteur UAi 3,3 3,3

Zone UB 50,7 50,7 0,01%

Zone UC 236,2 236,2

Dont secteur UCi 15,9 15,9

Zone UE 10,9 10,9

Dont secteur UEi 0,7 0,7

Zone UP 8,3 8,3

Dont secteur UPi 0,2 0,2

Zone Ux 56 56

Dont secteur UXi 5,3 5,3

Total zone U 406,3 406,3 1,19%

Zone 1AU 6,6 6,6 0,02%

Zone 1AUx 5,2 5,2 0,02%

Zone 1AUY 13,7 13,7 0,04%

Dont secteur 1AUYc 11,4 11,4 0,03%

Zone 2AU 0,9 0,9 0,00%

Zone 2AUY 19,1 19,1 0,06%

Total zone AU 45,5 45,5 0,13%

Zone A 15937,8 15907,04

dont secteur Ai 39,6 39,6

Zone N 17755,3 17755,3

dont secteur Ni 10,4 10,4

dont secteur Nca 51,3 51,3

dont secteur Nj et Nji 69 69

dont secteur Nl et Nli 15,9 15,9

dont secteur Npv 112,4 115,5

dont secteur Nzh et Nzhi 846,2 846,2

Total zones A et N 33693,1 33662,34 98,59%

Total 34144,9 34114,14 100%

52,00%

46,59%

0,13%

0,69%

0,03%

0,02%

0,16%
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3.2 L’économie générale 

Les modifications apportées ne remettent pas en cause l’économie générale du PLUi.  

Les modifications apportées dans le règlement littéral n’auront pas d’impact sur les orientations du PADD. 

Elle s’intègre même en cohérence avec certaines des orientations, notamment celles visant à conforter les 

activités économiques du territoire.  

En matière d’urbanisme et de paysage, la procédure aura également un impact positif car elle intègre le 

nouveau nuancier départemental qui définit les codes RAL pour les enduits, les ferronneries et les 

menuiseries (portes, portails, fenêtres et volets, vérandas).  

La procédure vise à permettre le développement des énergies renouvelables tout en encadrant leur 

implantation, que ce soit dans les zones urbaines, agricoles ou naturelles. Ces dispositions sont compatibles 

avec les orientations du PADD qui visent à conforter le paysage et le patrimoine naturel locaux.  

Les évolutions apportées n’ont pas vocation à avoir un impact significatif sur les milieux naturels. Elles 

n’entrent donc pas en contradiction avec les orientations générales des politiques de paysage, de protection 

des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques.  

Elles ne concernent pas les orientations concernant l’habitat, les loisirs, la consommation d’espaces et de 

lutte contre l’étalement urbain ou encore les transports et les déplacements ainsi que le développement des 

communications numériques. En effet, la procédure n’aura pas d’impact sur ces thématiques. Elle n’induit 

pas de consommation d’espaces.  
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3.3 L’occupation du sol 

L’autorisation des comblements, des affouillements et des exhaussements du sol pour les ICPE carrières doit 

permettre de faciliter l’instruction des dossiers d’exploitation. Ces mouvements de sols se réaliseront 

seulement dans les espaces dédiés aux activités déclarées et autorisées dont l’usage des sols est déjà ciblé à 

cette fin. 

Le secteur Npv, créé sur la commune de Delouze-Rosières, correspond à un site dégradé. Le terrain était 

exploité par la commune et l’intercommunalité pour stocker des déchets inertes. Dans le référentiel 

d’occupation du sol à grande échelle (OCSGE) de la Région Grand Est, le site est considéré comme un espace 

urbanisé (16 - espace en mutation) et un espace naturel (32 - formation naturelle herbacée ou arbustive). Le 

site a fait l’objet d’un réensauvagement (Rewilding) ce qui explique la classification retenue par l’OCSGE. Des 

expertises écologiques complémentaires seront menées lors de la réalisation du projet afin de mesurer la 

qualité de la biodiversité (faune/flore) du site et déterminer les mesures d’évitement et de réduction 

éventuelles.  

Les autres évolutions apportées au PLUi n’ont pas d’impact sur cette thématique.  

La modification aura une incidence faible à modérée sur l’occupation des sols en ce qui concerne le 

nouveau secteur Npv créé. 
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3.4 Les activités et espaces agricoles 

Les installations photovoltaïques sont déjà autorisées dans le PLUi. Les évolutions apportées viennent 

seulement clarifier l’application de la règle. Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics sont 

autorisés à condition qu’ils ne « soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale 

dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

agricoles ». 

Concernant l’autorisation des comblements, des affouillements et des exhaussements du sol pour les ICPE 

carrières déclarées et autorisées, ces mouvements de sols se feront seulement dans les espaces dédiés à ces 

activités dont l’usage des sols est déjà ciblé pour. Aucun impact n’est donc à prévoir sur les espaces agricoles.  

L’évolution du règlement graphique se réalise sur un espace qui peut être considéré comme dégradé et 

artificialisé. Selon les données du Registre Parcellaire Graphique, aucune activité agricole n’est recensée sur 

ce terrain. Aucun impact n’est donc attendu l’activité agricole.  

La modification n’a aucune incidence sur l’activité et les espaces agricoles. 
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3.5 La consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

Les différentes modifications du règlement littéral n’ont pas vocation à ouvrir de nouvelles zones à urbaniser 

ou à autoriser de nouvelles constructions induisant une consommation d’espaces.  

Le secteur Npv délimité sur la commune de Delouze-Rosières s’inscrit en partie sur un site dit dégradé et 

considéré comme urbanisé. Une partie de cet espace est occupée par des formations naturelles herbacées 

et/ou arbustives liées à son réensauvagement, comme le démontrent les données de l’OCSGE.  

La règle n°5 du SRADDET Grand Est incite les porteurs de projets à « privilégier et à faciliter l’installation sur 

les surfaces bâties (grandes toitures, bâtiments résidentiels, tertiaires, agricoles, industriels, etc.), et, pour les 

centrales au sol, les parkings (ombrières) et les sites dits « dégradés ». Ces dispositions sont également 

reprises dans le SCoT du Pays Barrois qui encadre le développement des projets d’énergies renouvelables et 

particulièrement les unités de production photovoltaïque.  

Sont considérés comme des sites dégradé (d’après l’article R.111-58 du code de l’urbanisme) : 

• les anciens sites pollués, pour lesquels une action de dépollution est nécessaire ; 

• les sites répertoriés dans la base de données BASOL ; 

• les sites orphelins administrés par l’ADEME ; 

• les anciennes mines ou carrières, sauf lorsque la remise en état agricole ou forestier a été prescrite ; 

• les anciennes Installations de Stockage de Déchets Dangereux (ISDD), sauf lorsque la remise en état 

agricole ou forestier a été prescrite ; 

• les anciennes Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND), sauf lorsque la remise 

en état agricole ou forestier a été prescrite ; 

• les anciennes Installations de Stockage de Déchets Inertes (ISDI), sauf lorsque la remise en état 

agricole ou forestier a été prescrite ; 

• les anciens terrils, bassins, haldes, ou terrains dégradés par l'activité minière, sauf lorsque la remise 

en état agricole ou forestier a été prescrite ; 

• les anciens aérodromes ou délaissés d’aérodrome ; 

• les délaissés portuaires routiers ou ferroviaires ; 

• les friches industrielles ; 

• les sites situés à l’intérieur d’un établissement classé pour la protection de l’environnement (ICPE) 

soumis à autorisation ; 

• les plans d’eau (installation flottante) ; 

• les zones de danger des établissements SEVESO ou en zone d’aléa fort ou majeur d’un PPRT (hors 

espaces agricoles, naturels ou forestiers). 

La LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables ainsi 

que le décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 sur l'agrivoltaïsme visent à accompagner et à encadrer le 

développement des projets d’énergies renouvelables à l’échelle nationale.  
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L’arrêté du 29 décembre 2023 définit les caractéristiques techniques des installations de production 

d'énergie photovoltaïque exemptées de prise en compte dans le calcul de la consommation d'espace 

naturels, agricoles et forestiers.  
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3.6 Les milieux naturels et la biodiversité 

◼ La Trame Verte et Bleue  

La DREAL Grand-Est a réalisé une nouvelle cartographie de la Trame Verte et Bleue (TVB) à l’échelle régionale. 

Cette nouvelle cartographie démontre que les principaux réservoirs de biodiversité se trouvent dans les 

zones naturelles et plus particulièrement au sein des espaces boisés et le long des cours d’eau.  

Les corridors écologiques les plus fonctionnels s’inscrivent dans ces mêmes espaces. La fonctionnalité des 

corridors est également observable aux abords des espaces boisés, sur les milieux ouverts agricoles qui 

sillonnent le territoire. Ils sont tout de même moins importants car ils représentent des zones de 

fonctionnalités seulement pour une ou quelques guildes d’espèces.  

De nombreux obstacles à l’écoulement des eaux sont identifiés le long des cours d’eau du territoire.  

Au regard des modifications apportées dans le règlement littéral dans le cadre de la procédure, aucune 

incidence n’est prévue sur la TVB.  

Le secteur Npv créé sur la commune de Delouze-Rosières n’est pas identifié comme un réservoir de 

biodiversité, ni traversé par un corridor écologique. Un corridor écologique surfacique se situe à proximité 

des limites Est. Il représente une zone de fonctionnalité pour une seule guilde.  

L’évolution du zonage aura une incidence faible sur la TVB.  
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Figure 1. Cartographie de la Trame Bleue du SCoT du Pays Barrois – Source : SCoT du Pays Barrois 

 
Figure 2. Cartographie de la Trame Verte du SCoT du Pays Barrois – Source : SCoT du Pays Barrois 
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◼ Les espaces protégés 

 Sites Natura 2000  

D’après les données mises à disposition par l’INPN (Inventaire National du Patrimoine Naturel), deux sites 

Natura 2000 se trouvent sur le périmètre du secteur Val d’Ornois de la Communauté de Communes des 

Portes de Meuse. Ces deux sites sont les suivants :  

• ZPS - FR4100180 - Bois de Demange, Saint-Joire 

• ZPS – FR4100182 - Forêts de Gondrecourt-le-Château 

Au regard des modifications apportées dans le règlement littéral dans le cadre de la procédure, aucune 

incidence n’est prévue sur les sites Natura 2000.  

Le secteur Npv sur la commune de Delouze-Rosières n’est pas directement concerné par un site Natura 2000. 

Un seul site Natura 2000 se trouve dans un rayon de 5 kilomètres. Il s’agit de la « ZPS – FR4100182 - Forêts 

de Gondrecourt-le-Château ». Au regard de l’éloignement avec les sites Natura 2000, aucune incidence n’est 

attendue.  
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 Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu  

16 ZNIEFF de type I sont identifiées sur le secteur Val d’Ornois de l’intercommunalité. 

Il s’agit des sites : 

• « ZNIEFF 210020242 - PRAIRIES ET BOIS DE LA VALLÉE DE L’OGNON ET DE SES VALLONS LATERAUX 

AU NORD DE LANEUVILLE-AU-BOIS » 

• « ZNIEFF 410001837 - GITES A CHIROPTERES DE REFFROY » 

• « ZNIEFF 410006900 - PELOUSES A MAUVAGES, VILLEROY-SUR-MEHOLLE ET SAUVOY » 

• « ZNIEFF 410007504 - VALLEE DU VAUROND A GONDRECOURT-LE-CHATEAU » 

• « ZNIEFF 410008067 - VALLEES DE L'OGNON ET DU NAILLEMONT A HORVILLE-EN-ORNOIS » 

• « ZNIEFF 410008069 - LA COTE GODOT A GONDRECOURT-LE-CHATEAU »  

• « ZNIEFF 410008729 - VALLEE DE LA MEHOLLE ET VALLONS FORESTIERS A SAUVOY »  

• « ZNIEFF 410008733 - MILIEUX CALCICOLES SEMI-OUVERTS EN FORET DU VAU A GONDRECOURT-LE-

CHATEAU »  

• « ZNIEFF 410015811 - VALLEE DE L'ORMANCON ENTRE SAINT-JOIRE ET MANDRES-EN-BARROIS » 

• « ZNIEFF 410015814 - VALLON DU RU NICOLE A MONTIGNY-LES-VAUCOULEURS » 

• « ZNIEFF 410030289 - PELOUSE VERS GRIVEE A VAUDEVILLE-LE-HAUT »  

• « ZNIEFF 410030307 - GITE A CHIROPTERE DE CHASSEY-BEAUPRE » 

• « ZNIEFF 410030310 - GITE A CHIROPTERES DE HEVILLIERS »  

• « ZNIEFF 410030470 - COTEAU DES CHENAGE A LES ROIZES »  

• « ZNIEFF 410030522 - RIVIERE LA MALDITE A DAINVILLE-BERTHELEVILLE »  

• « ZNIEFF 410030544 - FORET DE LA FOSSE LEMAIRE A MANDRES-EN-BARROIS 

 

Une ZNIEFF de type II est identifiée sur le territoire. Il s’agit de la ZNIEFF 410030447 « FORETS DOMANIALES 

DE VAUCOULEURS, DE MONTIGNY, DU VAU, DES BATIS ET DE MAUPAS » située au Sud-Est du territoire. 

Au regard des modifications apportées dans le règlement littéral, aucune incidence n’est prévue sur les 

ZNIEFF.  

Le secteur Npv sur la commune de Delouze-Rosières n’est pas directement concerné par une Zone Naturelle 

d’Intérêt Reconnu. 3 ZNIEFF de type I sont présentes dans un rayon de 5 kilomètres autour du secteur. Il 

s’agit des zones suivantes :  

• « ZNIEFF 410006900 - PELOUSES A MAUVAGES, VILLEROY-SUR-MEHOLLE ET SAUVOY » 

• « ZNIEFF 410008069 - LA COTE GODOT A GONDRECOURT-LE-CHATEAU »  

• « ZNIEFF 410008729 - VALLEE DE LA MEHOLLE ET VALLONS FORESTIERS A SAUVOY »  

Les premières ZNIEFF de type I et de type II se trouvent tout de même à plus de 3 kilomètres de ce site. Au 

regard de l’éloignement avec les ZNIEFF, aucune incidence n’est attendue. 
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◼ Les zones humides 

Il existe deux types de zones humides :  

• Zones humides « Loi sur l’eau » ou « effectives » : 

Il s’agit de zones qui présentent des critères hydrologiques (engorgement en eau fréquent ou inondation) 

et/ou pédologiques (sol témoignant d’un milieu saturé en eau) et/ou botaniques de zones humides 

(végétation dominée par des plantes hygrophiles). La cartographie est issue de prospections de terrains afin 

de justifier la vérification de ces critères. Cette cartographie correspond donc à une présence effective de 

zones humides à intégrer dans les documents d’urbanisme.  

• Zones à dominante humide « ZDH » (par diagnostic ou par modélisation) : 

Il s’agit de zones au sein desquelles il existe une forte probabilité de présence de zone humide. Elles sont 

signalées dans des cartes de pré-localisation qui peuvent être obtenues soit à partir de données 

cartographiées ayant un lien avec le caractère humide du milieu, soit par modélisation. Elles sont un préalable 

possible aux prescriptions de terrain et peuvent aider les communes dans leur choix de scénario dans le cadre 

de la séquence « Éviter, Réduire, Compenser ».  

Pour la région Grand-Est et l’ex région Lorraine, la carte des zones potentiellement humides a ainsi été 

réalisée par le CEREMA Est pour la DREAL Grand Est sur l’emprise de l’ex-région Lorraine. Elle résulte d’un 

travail de modélisation au 1/25 000ème par superposition de 8 masques, pondérés entre 1 et 3 selon l’échelle 

et la pertinence des données utilisées.  

En se basant sur ces données, des zones potentiellement humides sont identifiées sur le territoire. Elles sont 

situées à proximité des principaux cours d’eau.  

La DREAL Grand-Est a également mis en ligne une cartographie des zones humides effectives et dites 

« probables » pré-localisées et définies par le Muséum National d’Histoire Naturelle en février 2023 (seuillée 

à 20 % de probabilité). Ces données sont assez similaires aux anciennes.  

Le secteur Npv créé sur la commune de Delouze-Rosières n’est pas concerné par des zones humides avérées 

ni des zones humides probables.  

Les modifications apportées dans le PLUi n’auront pas d’incidences sur les zones humides.  
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3.7 Les risques naturels et technologiques 

◼ Les risques identifiés par le DDRM de la Meuse 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de la Meuse recense les risques naturels et 

technologiques majeurs.  

Les risques identifiés par le DDRM de la Meuse sont les suivants : 

• Inondations 

• Mouvements de terrain 

• Transports de matières dangereuses 

• Industriels 

• Engins de guerre 

 Les inondations 

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la vallée de l'Ornain – secteur Ornain Amont a été 

approuvé le 16/04/2010 par arrêté préfectoral. 

Les communes du secteur du Val d’Ornois concernées par cette servitude sont : Tréveray, Saint-Joire, 

Demange-Baudignécourt, Houdelaincourt, Abainville et Gondrecourt-le-Château (bourg). 

Le secteur faisant l’objet de la modification du règlement graphique n’est pas concerné par le PPRi.  

Les modifications apportées n’ont pas vocation à augmenter la survenance de ce risque ni la vulnérabilité 

des biens et des personnes face aux phénomènes d’inondations. 
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 L’aléa de remontées de nappes 

Les nappes phréatiques sont également dites « libres », car aucune couche imperméable ne les sépare du 

sol. Elles sont alimentées par la pluie, dont une partie s'infiltre dans le sol et rejoint la nappe. Lorsque l'eau 

de pluie atteint le sol, une partie est évaporée. Une seconde partie s'infiltre et est reprise plus ou moins vite 

par l'évaporation et par les plantes, une troisième s'infiltre plus profondément dans la nappe. Après avoir 

traversé les terrains contenant à la fois de l'eau et de l'air – qui constituent la zone non saturée (en abrégé 

ZNS) – elle atteint la nappe où les vides de roche ne contiennent plus que de l’eau, et qui constitue la zone 

saturée. On dit que la pluie recharge la nappe. 

C'est durant la période hivernale que la recharge survient, car : 

• les précipitations sont les plus importantes, 

• la température y est faible, ainsi que l'évaporation, 

• la végétation est peu active et ne prélève pratiquement pas d'eau dans le sol. 

À l'inverse, durant l'été, la recharge est faible ou nulle. Ainsi on observe que le niveau des nappes s'élève 

rapidement en automne et en hiver, jusqu'au milieu du printemps. Il décroît ensuite en été pour atteindre 

son minimum au début de l'automne. On appelle « battement de la nappe » la variation de son niveau au 

cours de l'année. 

Chaque année en automne, avant la reprise des pluies, la nappe atteint ainsi son niveau le plus bas de 

l'année : cette période s'appelle l’étiage. Lorsque plusieurs années humides se succèdent, le niveau d'étiage 

peut devenir de plus en plus haut chaque année, traduisant le fait que la recharge naturelle annuelle de la 

nappe par les pluies est supérieure à la moyenne, et plus importante que sa vidange annuelle vers les 

exutoires naturels de la nappe que sont les cours d'eau et les sources. 

Si dans ce contexte, des éléments pluvieux exceptionnels surviennent, au niveau d'étiage inhabituellement 

élevé se superposent les conséquences d'une recharge exceptionnelle. Le niveau de la nappe peut alors 

atteindre la surface du sol. La zone non saturée est alors totalement envahie par l'eau lors de la montée du 

niveau de la nappe : c'est l'inondation par remontée de nappe. 

On conçoit que plus la zone non saturée est mince, plus l'apparition d'un tel phénomène est probable. 

On appelle zone « sensible aux remontées de nappes » un secteur dont les caractéristiques d'épaisseur de la 

Zone Non Saturée, et de l'amplitude du battement de la nappe superficielle, sont telles qu'elles peuvent 

déterminer une émergence de la nappe au niveau du sol, ou une inondation des sous-sols à quelques mètres 

sous la surface du sol. Pour le moment, en raison de la très faible période de retour du phénomène, aucune 

fréquence n'a pu encore être déterminée, et donc aucun risque n'a pu être calculé. 

Les parties les plus impactées par cet aléa sont celles situées aux abords des cours d’eau. Les aléas y sont 

moyens à forts.  

Le secteur faisant l’objet de la modification du règlement graphique n’est pas concerné par l’aléa de 

remontée de nappes.  

Les modifications apportées au PLUi n’augmentent pas la survenance de l’aléa et n’exposent pas plus la 

population aux phénomènes de remontées de nappes phréatiques. 
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 Les mouvements de terrain 

Seulement un mouvement de terrain est localisé sur le territoire de la Communauté de Communes des Portes 

de Meuse secteur Val d’Ornois. Il s’agit d’une coulée de boue qui se situe à l’Ouest. Le secteur faisant l’objet 

de la modification du règlement graphique n’est pas concerné.  

Les modifications apportées n’auront pas d’incidences sur les mouvements de terrain identifiés sur le 

territoire.  

 Les mouvements de terrain : le phénomène de retrait gonflement des argiles 

Les variations de la quantité d'eau dans certains terrains argileux produisent des gonflements (période 

humide) et des tassements (périodes sèches) et peuvent avoir des conséquences importantes sur les 

bâtiments à fondations superficielles.  

En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, si bien que leur potentiel de 

gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui 

explique que les mouvements les plus importants sont observés en période sèche. La tranche la plus 

superficielle de sol, sur 1 à 2 m de profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte un retrait des 

argiles, qui se manifeste verticalement par un tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures, 

classiquement observées dans les fonds de 

mares qui s’assèchent. L’amplitude de ce 

tassement est d’autant plus importante que 

la couche de sol argileux concernée est 

épaisse et qu’elle est riche en minéraux 

gonflants. Par ailleurs, la présence de drains 

et surtout d’arbres (dont les racines 

pompent l’eau du sol jusqu’à 3 voire 5 m de 

profondeur) accentue l’ampleur du 

phénomène en augmentant l’épaisseur de 

sol asséché.   

Par définition, l’aléa retrait-gonflement est la probabilité d’occurrence spatiale et temporelle des conditions 

nécessaires à la réalisation d’un tel phénomène. Parmi les facteurs de causalité, on distingue classiquement 

des facteurs de prédisposition (nature du sol, contexte hydrogéologique, géomorphologique, végétation, 

défauts de construction) et des facteurs de déclenchement (phénomènes climatiques) selon le Bureau de 

Recherches Géologiques et Minières (BRGM).  

Le terme d’aléa désigne la probabilité qu’un phénomène naturel d’une intensité donnée survienne sur un 

secteur géographique donné. Ainsi les sols argileux se rétractent en période de forte sécheresse et 

produisent des dégâts importants.  
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Classification du type d’aléa selon les données du BRGM 

TYPE D’ALEA RISQUE 

Aléa fort Probabilité de survenance d’un sinistre la plus élevée. Forte intensité du phénomène 

Aléa moyen Zone intermédiaire 

Aléa faible Sinistre possible en cas de sécheresse importante. Faible intensité du phénomène 

 

Le secteur faisant l’objet de la modification du règlement graphique n’est pas concerné par cet aléa. 

Les modifications apportées n’auront pas d’incidences sur l’aléa de retrait-gonflement des argiles.  

 Les mouvements de terrain : cavités souterraines 

Plusieurs cavités souterraines sont identifiées. Il s’agit principalement de cavités souterraines naturelles et 

des ouvrages civils. Elles sont localisées sur tout le territoire et principalement concentrées sur la partie Sud-

Est. 

Le secteur faisant l’objet de l’évolution du règlement graphique n’est pas concerné.  

Les modifications apportées n’auront pas d’incidences sur les cavités souterraines recensées sur le 

territoire.  
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 Le risque industriel  

Les installations industrielles ayant des effets sur l’environnement sont réglementées sous l’appellation 

Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE). L’exploitation de ces installations est 

soumise à autorisation de l’Etat.  

Selon le site Géorisques, 24 ICPE non Seveso et deux établissements susceptibles d’engendrer une pollution 

sont identifiés sur le territoire.  

Le secteur faisant l’objet de l’évolution du règlement graphique est éloigné des zones à risque.  

Les modifications apportées n’ont pas pour objet d’accroître la survenance des risques industriels ou d’y 

exposer une nouvelle population. 

 Le risque nucléaire  

Le risque nucléaire est la conséquence d'un accident conduisant à un rejet d'éléments radioactifs à l'extérieur 

des conteneurs et des enceintes prévus à cet effet. 

Il peut survenir lors d'accidents de transport de matières radioactives, lors d'utilisations médicales ou 

industrielles de radioéléments ou en cas de dysfonctionnement grave sur une installation nucléaire 

industrielle et notamment sur une centrale nucléaire. 

Les installations nucléaires importantes sont classées « Installation Nucléaire de Base » (INB). La législation 

spécifique des INB définit le processus réglementaire de classement, de création, de construction, de 

démarrage, de fonctionnement, de surveillance en cours de fonctionnement et de démantèlement de ces 

installations. 

La commune de Bure est concernée par une installation nucléaire en présence du centre de stockage en 

couche géologique profonde CIGEO. Actuellement, les premiers déchets radioactifs n’ont pas été acheminés 

au centre de stockage.  

Considérant les modifications apportées au PLUi, les incidences du projet sur le risque nucléaire sont 

nulles.  
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 Le transport de matières dangereuses 

Le territoire de la Communauté de Communes des Portes de Meuse secteur Val d’Ornois est concerné par :  

• La RD 960 (concernant ainsi les villages de Bonnet, Houdelaincourt, Delouze-Rosières), 

• La RD 966 (concernant ainsi les villages de Tréveray, La Neuville, Demange-Baudignécourt, 

Houdelaincourt, Abainville, Gondrecourt-le-Château, Vouthon-Bas et Vouthon-Haut), 

• La canalisation de gaz Taisnières-Morelmaison concernant les communes de Mauvages et 

Badonvilliers-Gérauvilliers. 

Le nouveau secteur Npv se trouve à proximité de la RD 960. Toutefois, il n’est pas destiné à accueillir de 

nouveaux habitants.  

Les modifications apportées au PLUi n’auront pas d’incidences significatives sur les risques liés au transport 

de matières dangereuses. 

 Le risque de découverte d’engins de guerre 

Selon le DDRM de la Meuse, la découverte d’engins de guerre (grenades, obus, bombes, détonateurs, mines 

ou munitions) peut représenter un danger mortel pour la ou les personnes présentes sur place lorsqu’il y a 

manipulation ou transport de ces munitions abandonnées et plus particulièrement celles à chargement 

chimique ou incendiaire. 

En cas de découverte d’engins explosifs, les risques sont les suivants : 

• Explosion de l’engin par manipulation, choc ou au contact de la chaleur ; 

• Intoxication par inhalation, ingestion ou contact : en effet les armes chimiques, utilisées pendant la 

guerre, renferment des agents toxiques mortels, et l’enveloppe de ces armes se dégrade au fil du 

temps pouvant provoquer un risque d’échappement de gaz en cas de choc ; 

• Dispersion dans l’air de gaz toxiques ; 

• Risques de brûlures. 

Les communes concernées par le risque de découverte d’engins de guerre sur le territoire sont : Abainville, 

Badonvilliers-Gérauvilliers, Dainville-Bertheléville, Demange-Baudignécourt, Gondrecourt-le-Château, 

Mauvages et Tréveray. Le risque est très faible. En effet, sur la période de 2011 à 2018, sur ces communes, 

seulement 0 à 100 kilogrammes d’engins de guerre ont été découverts. 

Le nouveau secteur Npv n’est pas concerné par ce risque.  

Les modifications apportées au PLUi n’auront pas d’incidences significatives sur le risque d’engins de 

guerre. 
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Figure 3. Découverte d’engins de guerre sur la période de 2011 à 2018 – Source : DDRM de la Meuse (55)  
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3.8 Le paysage et le patrimoine 

L’intercommunalité compte 6 Monuments ou Sites Historiques Classés. Ils sont tous éloignés des secteurs 

concernés par la modification du PLUi.  

Les modifications apportées au PLUi ne sont pas de nature à impacter le paysage et le patrimoine. Plusieurs 

dispositions du PLUi concourent à la prise en compte des projets et à leur bonne intégration dans leur 

environnement. Ces dispositions ne sont pas remises en cause dans le cadre de la présente procédure. La 

mise à jour du nuancier départemental est plutôt positive pour le traitement de l’aspect extérieur des futures 

constructions. Il est garant, avec les autres règles du PLUi, d’une certaine homogénéité architecturale.  

Compte tenu des modifications apportées au PLUi, la procédure n’a pas d’impacts significatifs sur le 

paysage et le patrimoine.  
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3.9 Le milieu humain 

Les modifications apportées au PLUi n’auront pas d’impact sur les données démographiques et l’habitat.  

Elles auront un impact positif sur l’activité économique et l’emploi car elles vont favoriser le développement 

des énergies renouvelables et des projets de carrière, dont les retombées économiques locales sont notables.  

Le nouveau secteur Npv est éloigné des lieux d’habitation. Les nuisances générées par ce type de projet sont 

moindres sur la santé humaine. Elles seront étudiées dans tous les cas lors des études à mener lors de la 

réalisation du projet.  

La procédure n’aura pas d’impacts significatifs sur la santé humaine. Les incidences sont positives sur 

l’activité économique.  

3.10 Les déplacements et les réseaux 

Les modifications apportées au PLUi n’auront pas d’impact sur les déplacements et les réseaux. Elles n’ont 

pas vocation à augmenter les déplacements sur le territoire ou à augmenter l’usage des réseaux.  

Les modifications apportées au PLUi n’ont pas d’incidences sur les flux de déplacements et les réseaux. 
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CHAPITRE 4. Articulation avec les documents cadres 

La Communauté de Communes des Portes de Meuse – secteur Val d’Ornois s’inscrit dans le périmètre du 

SCoT du Pays Barrois approuvé le 17 février 2026.  

Le SCOT est chargé d'intégrer les documents de planification supérieurs (SDAGE, SAGE, SRCE, SRADDET) et 

devient ainsi le document pivot : on parle de SCOT intégrateur, ce qui permet aux PLU/PLUI et cartes 

communales de ne se référer juridiquement qu'à lui.  

La compatibilité n’est pas définie précisément dans les textes de loi. Il s’agit d’une obligation de non 

contrariété : un projet est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu’il n’est pas contraire 

aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue, même partiellement, à 

leur réalisation. 

Le SCOT du Pays Barrois couvre 3 EPCI :  

• La Communauté d’Agglomération Bar-le-Duc Sud Meuse au Nord-Est et à l’Est ;  

• La Communauté de Communes des Portes de Meuse au Sud et au Sud-Ouest ;  

• La Communauté de Communes du Pays de Revigny-sur-Ornain au Nord-Ouest. 

Au sein du PETR, trois grands objectifs guident cette démarche :  

• Mieux organiser le territoire afin de répondre au mieux aux besoins de nos concitoyens 

• Préserver et mettre en valeur l’environnement au service d’un nouveau développement 

• Relancer une économie locale pour créer des emplois et dynamiser le territoire  

Pour atteindre ces objectifs, il faut une approche cohérente qui prenne en compte toutes les dimensions du 

développement du territoire :   

• Le développement économique doit aussi attirer de nouveaux résidents sur le territoire, sensibles à 

la qualité de vie, aux paysages et à l’identité locale.  

• L’organisation du territoire doit répondre aux attentes des habitants actuels et futurs tout en 

protégeant les richesses et ressources naturelles du territoire 

• L’environnement ne doit pas seulement être protégé mais doit devenir un atout pour attirer, innover, 

créer de nouvelles activités économiques. 

Le SCoT se compose de trois grands documents : le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS), le Document 

d’Orientations et d’Objectifs (DOO) et les annexes comprenant le diagnostic et l’évaluation 

environnementale. Le DOO comprend également le Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et 

Logistique (DAACL).  

Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) est le document de mise en œuvre du Projet 

d’Aménagement Stratégique (PAS). 

Le DOO intègre l’ensemble des dispositions supérieures avec lesquelles le Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) doit être compatible. Dès lors, les documents de rang inférieur, en étant compatibles avec le SCoT, 

assurent leur compatibilité avec l’ensemble des documents de rang supérieur. 

Le DOO est le document de référence pour la mise en œuvre des effets juridiques du SCoT. Si le Projet 

d’Aménagement Stratégique (pièce 1) permet d’expliciter les objectifs et orientations du DOO (pièce 2), les 
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PLU(i) et les cartes communales et autres décisions administratives soumises doivent être uniquement 

compatibles avec ce dernier. 

Il se compose de trois grandes parties :  

• Partie 1 : Offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services ; 

• Partie 2 : Activités économiques, commerciales et logistiques (dont DAACL) ; 

• Partie 3 : Transition environnementales, énergétiques et climatiques.   

La procédure ne porte pas sur les objectifs présentés dans la partie 1 du DOO puisqu’elle ne concerne pas les 

thématiques qui y sont abordées.  

La procédure est compatible avec les objectifs présentés dans la partie 2 du DOO. Elle aura un impact positif 

sur l’activité économique car elle va permettre la réalisation de projets d’énergies renouvelables qui auront 

des retombées économiques sur le tissu économique local et les collectivités.  

D’autre part, les modifications apportées dans le règlement littéral vont permettre de maintenir et 

développer les activités de carrières sur le territoire. Ces évolutions sont cohérentes avec l’objectif suivant 

« Sécuriser l’approvisionnement durable en ressources extractives » et plus spécifiquement celui-ci 

« Pérenniser les carrières existantes en maintenant leur activité » (extrait du SCoT du Pays Barrois, p33)  

La procédure de modification est en cohérence avec les orientations édictées dans la partie 3 du DOO. Le 

SCoT rappelle, avec l’orientation suivante « 14.2. Permettre un développement encadré des ENR », que « le 

Pays Barrois cherche à développer un mix énergétique en phase avec la stratégie nationale de bas carbone ». 

Les projets d’énergies solaires sont ciblés plus précisément par l’orientation suivante « Autoriser sous 

condition les projets d’énergie solaire ».  

Les modifications apportées dans le PLUi sont compatibles avec les orientations du SCoT dans la mesure où :  

- Le nouveau secteur Npv se trouve sur un site artificialisé délaissé et potentiellement pollué, éloigné 

de plusieurs centaines de mètres des zones urbanisées des villages ;  

- Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et de services publics (dont les 

centrales solaires photovoltaïques) sont autorisées en zone A et N sous réserve de rester compatible 

avec l’activité agricole ou pastorale et de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces agricoles, 

naturels et des paysages ;  

- Le PLUi interdit les constructions (y compris les unités de production photovoltaïque) en lisière 

forestière ;  

- Le règlement du secteur Npv n’autorise que les clôtures perméables à la petite faune afin de 

conforter les continuités écologiques ; 

- Le PLUi tient compte des zones d’expansion de crue du PPRi et des zones de protection des captages 

au titre des servitudes d’utilité publique.  

En matière d’urbanisme et de paysage, la procédure aura également un impact positif car elle intègre le 

nouveau nuancier départemental. De plus, elle va permettre le développement des énergies renouvelables 

tout en encadrant leur implantation, que ce soit dans les zones urbaines, agricoles ou naturelles.  

Les évolutions apportées n’ont pas vocation à avoir un impact significatif sur les milieux naturels et sur le 

paysage. Elles n’entrent pas en contradiction avec les orientations générales des politiques de protection des 
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espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques.  

La procédure de modification n°1 du PLUi de la Communauté de Communes des Portes de Meuse – secteur 

Val d’Ornois est compatible avec les grandes orientations du SCoT.  

 
 
 


